
Interv ention m ee ting du 2 av ril à Ge rz a t
Yv ette MERCI ER

Quelle ind écence, quand commentant l'envolée du chômage , Ernest Antoine SELLIERE le patron des patrons
européens affirmequ’elle ne serait pas catastrophique s'il ne faut que rajouter 4,5 millions de ch ômeurs
supplémentaires en Europe a ux millions de chômeurs d éjà exista nts.
Quelle ind écence, qua nd dans l'Europe libérale et dans la F rance de Monsieur SA RKOZY, il y a ceux, toujours les
même, qui tentent de survivre entre chômage et bas salaires , ceux à qui l'on dema nde de payer la crise !
Et les autres , ceux qui ont empoch é 54 millia rds d'euros de dividendes en 2008 ce qui repr ésente 87 fois le
budget du conseil rég ional d'Auvergne ou 4 fois le d éficit a nnuel du rég ime de la sécurité sociale ; ceux qui
trinquent voient a insi l'a rgent sortir de terre comme les champig nons a près la rosée , ces millia rds font
irruption en pleine lumi ère et pour certains sa la ri és, c'est une découverte : l'a rgent existe apr ès nous a voir dit
que les caisses étaient vides pour la protection sociale, les sala ires , les retraites , les services public, le
logement,

En 20 ans, 10 % de notre PIB s'est d épla cé du travail vers le ca pital repr ésentant près de 200 millia rds d'euros
pour 2008. Ce ce sont bien là des moyens permettant de sa tisfaire les besoins des sa lariés , et des populations.
Le voilàl'incroyable hold-upducapitalisme dont lesparachutesdorés, les stocksoptionset lesbonusne sont
finalement que lesultimes fautes de goût.
Contra irement à ce que décla re M. SARKOZY il n'y a pas d'un cot é la finance sale, dérégulée aux ma uvaise
manières et de l'a utre le vra i ca pitalisme propre sur lui , qui tra vaille et se l ève tôt le matin il n'y a que le
capitalisme qui par essence est amoral.
Et ce ne sont point les tirades contre les retraites chapeaux, les parachutes dorés ou le code éthique du
MEDEF qui résoudront la crise ,
Ce n'est pas en renflouant la machine à faire du profit, ce n'est pas protégeant de manière ind écente les
actionnaires et les dividendes, ce n'est en écrasant les sa laires , la consommationl'investissement public, le crédit
au PME et ce n'est point en nous fa isa nt pa yer l'a ddition de la crise que nous nous en sortirons.

Les parlementaires communistes n'ont de cesse de d énoncer ces politiques du tout march é
Par la loi il faut s'attaquer aux privilèges et à la finance en réorientant l'argent vers l'économie réelle :

- augmenter les salaires et les pensions, investir dans le logement, l' éduca tion, la sant é, la recherche , la
modernisation des services publics en les écartant de la loi du profit maximum en refusant toute nouvelle
priva tisa tion à commencer par celle de la Poste

- lancer un g rand plan d'équipements structura nt en mati ère de transports , de santé , de sport et nouvelles
technologies a vec des ga ranties d'a cc ès a u crédit pour les collectivit és loca les .

- Créer un g rand pôle public du crédit qui aurait pour mission d'impulser une politique de cr édit favorisa nt
l'investissement utile et taxa nt lourdement les cr édits à usage spéculatifs. En metta nt en place un cr édit
sélectif a u lieu des a ides publiques a ccordées aux entreprises en effet, comment a ccepter que les
banques verrouillent l'accès a u crédit pour les PME quand on sait par exemple qu'en Auvergne les encours
de crédits ne représentent que 21 milliards d'euros contre 26 millia rds en d épôt. L'argent et la monnaie
sont des biens communs nécessaires à tous, Ils doivent être maîtrisés pa r tous les citoyens.

- Contrôler les mouvements de capitaux et sortir la banque centrale européenne de la dictature des ma rch és
financiers. Parce que c'est au pied des machines que se cr éent les richesses , Ne pas laisser ce syst ème
capitalis te orga niser à sa fa çon le partage sans intervention des sala ri és

Aujourd'hui, les g rands groupes comme Michelin pa r exemple profitent de la crise pour faire dig érer pa r les
sala riés leurs croissance fina ncière externe, leur politique d'acquis itions à l'étrang er avec press ions sur les
salaires et l'emploi.
Devantcette boulimie, certaines d'entre elles aujourd'hui ont lagueulede boisdevant labaisse deleurs profits
mais n 'estce paslà laconséquencedesivressesd'hier?
D'où notre proposition de développer une démocra tie d'intervention citoyenne a vec des pouvoirs
d'intervention des salariés dans la vie publique comme dans les entreprises
Avec la proximité du1er avril on s'attend toujours à une bonne grosse farce. Et bien nous l'avonseu1 jour
avant avec le décret FILLON : tous ces derniers jours nous avons eu droit à une enfila de de ta rtufferies ,
gros yeux et doigts rageurs tendus à propos des scandaleux pa rachutes dorés, stocks options et bonus



attribués dans des entreprises qui licencient.
Nous a vons eu droit a u suspens ha letant entretenu tout ce dernier week -end autour d’un dispositif 
gouvernementa l qui s'est terminé en soufflé au poisson d'avril tout dégonflé au fond d'un four qui n'a pas été
réglé sur les besoins des sala riés et des populations, et cerise sur le g âteau, ce gouvernement s'est interdit de
gâter le dessert par une fiscalité qui s'attaquerait vraiment au plus fortunés.
Ce gouvernement au tra vers du d écret FILLO N a donné quitus au patrona t pour lui conserver intacts tous les
mécanismes de la prédation sur les richesses. *
Voici un épisode qui se cl ôt pa r un d écret ridicule dont le but était bien de ne rien changer à la fin de la partie.
OUI Monsieur SARKOZY et les g rands fina nciers europ éens ou mondiaux eux ont bien l'intention de ne rien
chang er et acceptent que la machine capitaliste continue ainsi de tourner
pour preuve, a u G20, pourquoi pa rler seulement de r éduire les risques pour ces véritables enfants naturels du
capitalisme moderne que sont les produits d érivés au lieu de les supprimer !
Pourquoi seulement réguler les pa radis fiscaux : au lieu de les décla rer hors la loi !
Au nivea u de l'Europe :
•Pourquoi continuer à s'inscrire da ns une stra t égie entièrement ass ise sur la comp étitivité , qui insta ure la
guerre économique contre l'emploi indus trie l européen, la concurrence entre territoire et peuple pour tirer
les a cquis socia ux vers le bas , s i ce n'es t que fa ire le choix de privilégier les intérêts des actionna ires a u
détriment de la reconnais sance du travail des hommes !
. Pourquoi ne pas sortir les services publics de la concurrence ?
Certes, on nous dit qu'en ca s de conf lit entre les règles de la concurrence et les missions d'intérêt général ce
sont ces dernières qui priment.... alors pourquoi un pays qui ne pass e pa r pour a nti libéral Les Pays Bas s’est
vu reprocher de commettre une erreur ma nifeste de service public du fait que ses log ements socia ux
comptaient pa rmi les loca taires des ménages qui n'étaient pas assez défa vorisés !
. Pourquoi faire revenir Bolkes tein re lookée a u travers du projet du fa meux s tatut de la s ociété privée
européenne S PE permetta nt aux filia les des g ra nds groupes de se sous tra ire a ux légis la tions les plus
protectrices pour les tra va illeurs si ce n'est une fois de plus de faire le choix de la finance contre les hommes.
Lors du référendum du TCE , nous a vons repoussé BOLKESTEIN , aujourd'hui NOUS DEVO NS repousser le PROJET
SPE.
Ce ne sont que quelques exemples qui d émontrent qu'il est impératif de se mobiliser certes contre la politique
de Nicolas SARKOZY, mais aussi demenerla bataillepour CHANGERd’EUROPE,les deux étant intiment liés
OUIle mouvement social appelleauxtravers defortes mobilisations
OUIlemouvementsocial appelle àchangerradicalementdecap
OUIil faut rompre avec ce qui nemarche pas
comme le disait justementMarieGeorges Buffet lors du meeting duZenith,
OUI onpeutagircontre la crise bloquerles licenciements, stopper la chute du pouvoir d'achat, à condition d'agir
sans tarder pourinverser les choix politiques dela droite
Nous sommes des millions àressentiret à partagerces urgences mais il faut les faireavancerface à ce pouvoir
sourd etarrogant, en poursuivant les mobilisations sociales eten saisissant toutes les occasions defaire
prévaloir d'autres choix politiques.
L'élection européenne du 7 juin est une occasion de donner uncarton rouge à la politique de Nicolas SARKOZY
cetteélection du 7juinestuneoccasion de donneruncartonrouge à toutes les politiques libérales qui fondent
les traités européens actuels qui conduisentl'Europeet notre pays dans le mur; POURCELA LEPCFa initié unfront
unitaire: leFRONTSEGAUCHEpourCHANGERd'EUROPE regroupant lePCF, leParti deGauche unitaireet de nombreux
acteursdumouvementsocial.
Voterpour les candidats dufront de gauche est une occasionde lui donnerune force pour changerde capenFrance et
enEurope.
En effet, il ne faut pas oublierque bonnombres des lois présentées et discutées à l'assemblée découlent
directement dedirectiveseuropéennes
Donc élire des représentants pourchangerd'Europe auniveaueuropéen c 'est bien la seule garantie pour permettre
que la voixdes citoyens soit enfinaudible dans cette enceinte qu 'est l'EUROPE.


